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CONVENTION  NATIO  N A LE. 


PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  LES  CERTIFICATS  DE  CIVISME, 

PRÉSENTÉ 

Au  nom.  du  Comité  de  Législation , 
PAR  J.  M.  R OU  Z ET, 

Député  du  département  de  Haute  Garonne. 
Imprimé  par  ordre  df.  la  Convention  nationale. 


(<■  . : i ' . . . : | , . . . •' 

T .a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  ; considérant  qu  il  f 

est  de  1 intérêt  public  que  les  lois  des  3i  janvier  et 
5 février  .(ne  soient  susceptibles  d aucune  interpréta- 
tion  contraire  à leur  esprit , décrète  : 
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Article  premier. 

Sur  les  demandes  de  certificats  de  civisme  exigés 
par  les  lois  des  3i  janvier  et  5 février,  les  corps  ad^ 
minîstratifs  ne  pourront  délibérer  qu  après  trois  joRrs 
de  1 affiche  contenant  1 indication  desdites  délibéra- 
tions; i affiche  sera  faite  dans  fes  vingt-quatre  heures 
de  la  demande,  et  la  deliberation  sera  prise  le  jour 
indiqué,  sans  pouvoir  être  differee. 

IL 

» 

Les  corps  administratifs  tiendront  registre  desdites 
délibérations,  dans  lesquelles  il  sera  fait  mention  du 
nombre  et  des  avis  des  déübérans.  Les  avis  ne  pour- 
ront être  résumés  que  pat  oui  ou  par  non  ; ceux  énon- 
cés dans  d autres  termes  devront  être  comptés  en  fa- 
veur des  pétitionnaires  , auxquels  on  ne  pourra 
refuser  des  expéditions  des  deliberations  sur  leur  pé- 
tition, la  première  fois  sans  frais. 

I I I. 

S'il  se  trouve  des  parens  dans  lesdits  corps , qui 
aient  à délibérer,  leurs  voix  se  confondront  jusqu  au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  et  les 
pareils  des  pétitionnaires  jusqu’au  même  degre  ne 
pourront  point  opiner. 

I V. 

Les  municipalités  , districts  et  départemens  étant 
appelés  à certifier  ou  vérifier  le  civisme  des  fonction- 
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naires  publics  ou  agens  de  la  narion  , désignés  dans 
les  susdites  lo's  des  3i  janvier  et  J février;  les  péti- 
tions seront  portées  aux  trois  corps,  et  lavis  favo- 
rable de  deux  desdites  autorités  tiendra  lieu  , dans 
tous  les  cas , aux  pétitionnaires  d expédition  desdits 
ceitificats,  et  suffira  pour  1 observation  desdites  lois. 
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